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Au  nom  de  la  République  jfrançaise. 


L O I 

\JuL  approuve  le  traité  de  réunion  de  la  République  de  Genève 

à la  République  française.  ‘ 

* • I ■ . 

Du  î8  Floréal  an  VI  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

T 

XJe  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgencé 
qui„précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution 

du  2. s Floréal: 

le  Conse:l  des  Cinq-cents,  considérant  qu’il  est  d’un  intérêt  commun  pour 
les  nattons  française  et  genevoise  de  confondre  leurs  moj-ens,  leurs  relations  et 
leurs  dcoits  pour  ne  former  qu’un  seul  et  même  peuple  ; 

Que  le  vœu  de  la  République  de  Genève  pour  cepe  réunion  a été  solennelle- 
ment emis  et  ses  conditions  convenues,  ainsi  qu’il  résulte,  i.°  de  l’acte  des 
pleins- pouvoirs  donnés  par  la  commission  extraordinaire  de  Genève  le  7 floréal 
p esent  mois,  correspondant  au  26  avril  1798,  ladite  commission  créée  par  la 
01  du  19  mars  même  année;  2.*»  du  traité  de  réunion  fait  double  à Genève 
e it  jour  7 floréal,  traite  conclu  entre  les  commissaires  genevois  et  le  commis- 
saire du  Gouvernement  français,  arrêté  et  signé  le  9 du  même  mois  au  palais 
national  du  Directoire  exécutif  de  France, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Ciiiq-cents,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution 
suivante  : 
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'A  B.  ï I c t'ï  ' P R E M I B s. 

■ ^ 

Le  traité  de  réunion  de  la  République  de  Genève  à la  République  française, 
pa^sé  à Genève  le  7 floréal  présent  mois , arrêté  et  signé  par  le  Directoire  exé^ 
putif  le  9 du  même  mois , et  dont  la  teneur  suit  : , - / 

Traité  de  réunion  de  la  République  de  Genève  a la  République  française. 

Le  Directoire  exécutif  de  la  République  française  , instruit  que  les  vœux  des 
magistrats,  conseils  et  citoyens  de  la  République  de- Genève  se  déclaraient  pour 
la  réunion  à la  République  française  et  l’incorporation  à la  grande  nation , et 
voulant  donner  une  preuve  éclatante  de  son  amitié  généreuse  aux  premiers 
alliés  dé  la  République  française,  a nommé  le  citoyen  Félix  Desportes ^ résident 
de  la  République  française  près  celle  de  Genève,  commissaire  du  Gouvernement, 
pour  recevoir  et  constater  les  vœux  émis  pour  la  réunion,  et  en  stipuler  le  mode  et 

les  conditipns.  i , ; , ‘ 1 / 1 

D’autre  part,  la  commission  extraordinaire,  revêtue  de  tous  les  pouvoirs  du 
peuple  souverain  de  Genève^  par  la  loi  du  19  mars  1798  ( 29  ventôse  aii  VI  ), 
ayant  voté  la  réunion  de  Genève  à la  République  française , par.  Son  arrêté  du 
26  germinal  ( i5  avril  1798,  vieux  style  ),  a nommé  pour  traiter  et  stipuler  eu 

son  nom , les  citoyens  ^ ; . • ' - i 

. ■ " v’V  - 

Mdise  Moricaud ^ syndic; 

Samuel  Mussard , syndic;  ^ ^ 

Louis  Guérin  y syndic;  . ^ ^ ' ^ ^ ^ 

Paul-Louis  Rival,- : ..~ 

Esdie  G asc  y secrétaire  d’État  et  de  la  commission  extraorclinairé,  h François 
Romilly y secrétaire  de  la  Coibmission  extraordinaire  ;' tous  citoyens  de  Genève. 

Les  commissaires  et  députés  .,  après  avoir,,produkr,et  échangé  leurs:  pleins^ 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  ci-apres.  ■ ^ ?•  ' 

Article  p r m i e r,.  , , 

La  République  française  accepte  le  vœu  des  citoyens  de  la.  République  de 
Genève  pour  leur  réunion  au  peuple  français:  en  conséquence,  Içs  .Genevois , 
tant  ceux  qui  habitent  la  ville  et  ,1e  territoire  de  Genève  que  ceux  qui  sont  en 
France  ou  ailleurs , sopt  déclarés  Français  nés.  , . , ' 


Les  Genevois  absens  ne  seront  point  considérés  comme  émigrés;  ils  pouiTont 
en  tout  temps  revenir  en  France  et  s’y  établir;  ils  jouiront  de  tous  les  droits 
attachés  à la  qualité  de  citoyens  français,  conformément  à la  Constitution. 

Le  Gouvernement  français , considérant  que  les  nommés  Jacques  Mallet- 
Dupan  l’aîné,  François  d’Yvernois  y et  J acques- Antoine  Duroveray , ont  écrit 
et  manœuvré  ouvertement  contre  la  République  française  , déclare  qu’ils  ne 
pourront,  en  aucun  temps,  être  admis  à l’honneur  de  devenir  citoyens  français. 

II.  Les  Genevois  qui  voudront  transporter  leur  domicile  en  Suisse  ou  ailleurs, 

auront,  pendant  un  an,  à dater  de  la  ratilîcatlon  des  présentes,  la  faculté  de 
sortir  avec  leurs  effets  mobiliers  dûment  constatés  : ils  auront  trois  ans  pour 
opérer  la  vente  et  la  liquidation  de  leurs  biens  et  créances,  et  pour  çn  exporter 
le  prix.  * If' 

III.  Les  habitans  de  la  ville  et  du  territoire  genevois  seront  exempts  de  toutes 
réquisitions  réelles  et  personnelles  pendant  la  guerre  actuelle,  jusqu’à  la  paix 
générale. 

Dans  tous  les  cas  de  passage  de  troupes  ou  de  cantonnemens , ils  seront  dis- 
pensés du  logement  des  gens  de  guerre,  à la  charge  par  eux  de  fournir  des  bâti- 
mens  à cet  usage,  et  les  objets  de  nécessité  ces  bâtiraens  seront  toujours  pré- 


parés pour  recevoir  trois  mille  hommes. 

IV.  Les  Genevois  ne  pourront  être,  en  aucun  temps  et  sous  aucun  prétexte, 

accusés  ni  recherchés  pour  propos,  écrits  et  faits  relatifs  à la  politique,  qui  au- 
raient eu  lieu  à Genève  antérieurement  à la  réunion;  sauf  l’exception  stipulée 
par  le  Gouvernement  français  dans  l’article  I,®*^  1 

V.  Les  biens  déclarés  communaux  par  l’arrêté  de  la  commission  extraordi- 
- naire  , en  date  du  27  germinal  an  V'I  ( 16  avril  1798  , vieux  style  ),  appartien- 
dront en  toute  propriété  aux  Genevois , qui  en  disposeront  comme  ils  le  jugeront 
à propos  : au  moyen  de  cette  faculté,  ils  seront  chargés  de  l’acquittement  des 
dettes  contractées  par  la  République  de  Genève;  et  tous  les  arrangemens  qu’ils 
ont  pris  ou  prendront  à cet  effet,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

t Néanmoins  sont  déclarés  inaliénables,  l’hôtel-de-ville , les  archives,  la  biblio- 
thèque, les  deux  bâtimens  de  Chante-Poulet,  et  ceux  du  bastion  d’Hollande;  les- 
tquels  bâtimens  seront  spécialement  destinés  au  logement  des  troupes,  confor- 
mément à l’article  III.  ' ! ; 

t La  République  de  Genève  fait  hommage  à la  Républicjue  française  de  ses 
arsenaux , de  son  artillerie  , et  de  ses  munitions  de  guerre,  autres  que  la  poudre. 

Les  fortifications  de  Genève  deviennent  propriété  nationale , et  seront  mises 
sur-le-champ  à la  disposition  du  Gouvernement  français.  . 


A 2, 


VI.  I^es  biens  , appartenant  aux  corporaiîom  et  sociétés  d^arts' et  métiers , ou 

autres  cpielconques  actuellement  existantes , sont  reconnus  propres  aux  citoyens 
composant  ces  corporations  et  sociétés,  et  ils  pourront  en  disposer  selon  leur 

volonté,  , . , 

Vil.  Tous  les  actes  publics , soit  Judiciaires,  soit  notariés , tous  les  écrits  prives 

et  les  livres  des  négocmns,  ayant  date  certaine  antérieurement  à la  ratification 

des  présentes /àuront  leur  force  et  sortiront  tout  leur  effet  suivant  les  lois  de 

Genève.  Les  ventes  judiciaires  connues  sous  le  nom  de  subhastations,  qui  auront 

été  commencées  avant  ladite  ratification,  seront  terminées  suivant  les  mêm^ 

lois.  Tous  ces  actes  et  écrits  ne  seront  soumis  à aucun  droit  résultant  des  lois 

fi'ancaises.^  . i • j 

Les  loirciviles  de  Genève  resteront  en  vigueur  jusqu’à  la  promulgation  des 

lois  de  la  République  française.  ^ i • i j 

VIII  Le  titre  de  l’or  sera  provisoirement  maintenu  à Genève  sur  le  pied  de 

sept  cent  cinquante  millièmes  ( dix-huit  tarats),  et  celui  de  l’argent  sur  le  pied 
de  huit  cent  trente-  trois  millièmes  ( dix  deniers  ).  ^ ^ 

Le  mode  de  surveillance  établi  à ce  sujet  sur  les  ateliers  ou  fabriques , ainsi 
que  leurs  coutumes,'  seront  aussi  provisoirement  conservés,  jusqu’à  ce  que  le 
Corps  législatif  ait  adopté  dans  sa  sagesse,  les  moyens  les  plus  propres  à assurer 
l’existence  et  la  prospérité  de  ces  ateliers  et  fabriques. 

IX.  Le  droit  perçu  sur  les  toiles  de  coton  blanches  qui  entreront  à Geneve 
pour  être  imprimées,  dans  cette  ville  ou  sur  son  territoire , sera  remboursé  lors 
de  leur  exportation;  à la  charge,  par  les  exportans,  de  remplir  les  formalués 

prescrites  en  pareil  cas.  . 

X.  Les  marchandises  qui  sont  actuellement  dans  Genève,  pourront  circuler 

librement  en  France , sans  être  sujètes  à un  nouveau  droit.,  Celles  qu^  l’^arrête 
du  Directoire  exécutif,  en  date  du  20  brumaire  an  V , soumet  à des  certificats 
de  municipalité  ou  à des  marques  de  fabrique  qui  n’étaient  point  exigés  a 
Genève,  devront  être,  immédiatement  après  la  ratification  des  présentes , revê- 
tues d’une  marque  qui  y sera  apposée  par  les  préposés  aux  douanes  françaises, 

pour  tenir  lieu  des  formalités  prescrites  par  cet  arrêté.  ) - . . * i 

<^uan,l  aux  marchandises  anglaises  , elles,  ne  pourront  être  introdpms  ep 
France  : il  en  sera  fait  déclaration  : et  ap^s  vérification  par  les  préposée  aux 
douanes  françaises,  elles  seront  .exportées  à Fétrangê.r  dans  le  délai  de  six^ois, 
moyennant  des  acquits-à-caution. 

XI.  Le  nombre  des  notaires  sera,  pour  l’avenir,  fixé,  à huit.  Ceux  qui  sont 
actuellement  en  exercice  seront  conservés;  et  il  n.ea  sera' créé  apcuu  , ju^qP-#'OP 


que , par  décès  ou  démission,  les  titulaîras  actuels  scient  définitivemeiit  réduits  au 

nombre  de  sept. 

XII.  Le  Directoire  exécutif  emploiera  ses  bons  offices  auprès  du  Corps  légis- 
latif, pour  faire  placer  dans  la  commune  de  Genève,  i.°  un  hôtel  des  monnaies, 
2.°  un  bureau  du  timbre  et  d’enregistrement,  les  tribunaux  civil  et  criminel 
du  département  auquel  le  territoire  genevois  sera  incorporé,  4.°  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  l’arrondissement  duquel  ce  territoire  fera  partie,  5.®  et  un  tribunal 
de  commerce. 

XIIT.  Là  Léoublique  de  Genève  renonce  aux  alliances  qui  l’unissaient  à des 
Etats  étrangers,  elle  dépose  et  verse  dans  le  sein  de  la  grande  nation,  tous  ses 

di  oits  à une  souveraineté  particulière.  ^ ^ ^ 

XIV.  La  ratification  du  présent  traité  sera  échangée  dans  le  mois , à compter 

du  jour  de  la‘ signature. 

Fait  double  à Genève,  le  7 Floréal,  an  VI  de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 

Signe  Moïse  Moricaud,  syndic;  Samuel  Mussard,  syndic;  L.  Guérin, 
syndic  de  La  ga-de ; Paul-Louis  Rival,  syndic;  EsaÏe  Gasc,  secrétaire; 
François  r6milly,  secrétaire. 

Le  commissaire  du  Gouvernem.ent  français , signé  Félix  Desportes. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité  de  réunion  de  la  Répu- 
blique de  Genève  à la  République  Française,  négocié  au  nom  de  la  Répu- 
blique française  par  le  citoyen  Félix  Desportes  y résident  de  ladite  République 
près  celle  de  Genève,  nommé  par  le  Directoire  exécutif,  suivant  son  arrêté  du  5 
germinal  an  VI,  commissaire  du  Gouvernement,  et  charge  de  ses  instructions  a 
cet  efîet. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  executif,  le  q Floiéal  de  lan  VI  de  la 
République  française,  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  signé  Merlin  , president  ; 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général,  Lagarde. 

, Est  approuvé.  f » - v 

En  conséquence,  les  habitans  de  la  République  de  Genève,  sauf  l’exception 
portée  en  l’article  sont  déclarés  par  le  Corps  législatif  citoyens  français  nés,  et 
leur  territoire  est  uni  a celui  de  la  Republique  française. 


II,  La  présente  résolution  sera  imprimée.  ^ 

Signé  PoüLLAiN-GRAm)ï>BEY président; 
Gaüran,  BARDOü-BoisQUETm , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 'ci* 
dessus.  Le  28  Floréal  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  J.  Poisson,  président; 
Dautriche,  Auguis,  Claverye  , secrétaires. 

Le  Directoire  executif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée, 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  Palais  national  du 
Directoire  exécutif,  le  29  Floréal  an  VI  de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme , signé  Merlin  , pour  le  président; 
par  le  Directoire  exécutif,  pour  le  secrétaire-général ^ L.  M.  Réviillère- 
LÉPEAUXj  Et  scellé  du  sceau  de  la  République. 


^ A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 

Place  du  Carrousel. 

Et  se  trouve  dans  les  villes  chef-lieux  de  Département,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois. 


